
Abtreibiin,;sproblematik, sondern eventuell such um. P'arteipolitik geht.

7) Nan soli	 vor einer doppelziingigen Moral hiiten. Auf der einen Seite wird der
:absolute SThutz des ungeborenen Lebens gefordert, auf der andern Seite werden im--
mer wieder >iorde toleriert and Folterregime zumindest indirekt unterstazt.

8) Das Prinzip des absoluten Schutzes des ungeborenen Lebens wird auch dann schon,
durchbrochen, wenn die Erlauhnis gegeben wird, bei Gefahr fur das Leben der Mut-
ter das Kind abzutreiben.

9) Ob I -7.1r oder gegen das Regierungsprojekt, wir alle sollen die Gelegenheit nutzen,
nur mi;glichen Massnahmen in die Wege zu leiten, damit in kiirzester Zeit kei-

ne Abtreibungen rnehr notwendig Sind. Dazu gebOren insbesondere Sexualaufklarung

and inLor:fiaLicnen fiber Methoden der EmpCingnisverbUtung auf breitester Basis.

Jean–Paul LehnerS,•

	 Les projets en lice 	

I. LaTrmiTe proposition de loi elaboree par le depute A. Wehenket, date du 28
mars 1972 et a pour but de re- glementer l'interruption regale de la grossesse, d'abo-
lir l'article 9 de la loi du 23 mai 1958 (re-glementation generale des specialités
pharmaceutiques) et d'autoriser la sterilisation volontaire. Dans son expose des
motifs, le legislateur constate que malgre J'illegalite de l'acte, rien n'arrete
femme,lorsqu'elle s'est adressee en vain a un medecin pour se faire avorter, a avoir
recours a l'avorteur clandestin avec les consequences dangereuses auxquelles elle
s'expose. Le but de cette premiere proposition de loi nest pas de favoriser ou de
generaliser l'avortement, it devra rester l'exception reservee a des cas particuliers,

rinteret principal devant etre porte au planning familial.

Quant au fond, la proposition de loi s'inspire largement de la legislation en vigueur
dans les pays scandinaves, et plus particulierement de celle du Danemark. Le texte
stipule que l ' avortement est licite sur simple demande et sans justifier d'indications
precises, si l'intervention a lieu dans les trois premiers mois de la grossesse.
Toutefois l'interruption sera refusee a) si elle ne peut se faire sans aggraver cer-
taines affectations dont souffre la femme enceinte ( blennoragie g igue ou chronique,
inflammations des organes sexuels, troubles de la coagulation sanguine), b) s'il y
a eu interruption de la grossesse dans les six mois qui precedent la demande. Cette
restriction est prise pour eviter des abus; en effet l'avortement ne peut etre consi^
dere comme un moyen de regulation des naissances.L'interruption d'une grossesse de
plus de trois mois est prohibee sauf a) s'il y a danger pour la vie de la femme
ceinte, b) si l'enfant a naitre sera atteint d'anomalies physiques ou mentales,
si la grossesse compromet serieusement les conditions normales de vie et d'equilibre
social ('_e la femme ou des enfants deja existants.

Dans tous les cas l'avortement doit etre pratique par un medecin–gynécologue et
dans un etablissement hospitalier. Le consentement de la femme enceinte est toujoUrs.
requis. En outre une commission speciale composee de deux medecins dont un
gue et d'une assistante sociale doit etre consultée pour avis. Le' role de la commis
sion sera de convaincre la future mere de garder l'enfant et de l'informer des con-
sequences nuisibles que peut avoir un avortement. Toutefois la commission ne pourra
pas s'opposer a l'avortement si la femme enceinte persiste dans sa demande. En cas-
eurgence, si l'état de sante rend necessaire une intervention immediate, l'avorte-
ment peut etre pratique sans avis prealable de la commission. Dans ce cas le gyne–,
cologue doit se faire assister par un autre medecin et ils doivent etablir un rap-
port justificatif a aviser par la commission dans les quinze jours.A defaut d'avis
le silence tient lieu d ' autorisation.La commission doit en outre informer sur les
moyens de contraception et les possibilites de libre acces a la sterilisation.

En dehors des prescriptions prevues par le texte, l ' avortement sera puni a) si la
femme n'y a pas consenti, b) si l'avortement a et -6 cause par des violences exerceo,s,
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volontairement mais sans intention de le produire, c) si les moyens employes ont
cause la mort de la femme.

En outre la presente proposition de loi abroge la loi du 23 tai 1958 qui interdit
toute publicite pour un produit qui contient des elements susceptibles de provoquer
un effet anticonceptionnel. La sterilisation devient licite sur simple demande de
1'int -dress -6(e), mais devra etre pratiquee par un medecin specialiste dans un eta-
bliSsement hospitalier avec le consentement de Vhomme ou de la femme.

II e Le projet de  loi  de  Z'actua gouveAnement,depose le 2o decembre 1977, met Vac—
cent sur l'importance de Veducation sexuelle. La loi deviendrait une loi habilitante
en ce qui concerne Veducation et Vinformation sexuelles ainsi que la prevention de
l'avortement clandestin. Le chapitre 1 enumere tous les moyens qui doivent etre mis
en oeuvre afin de garantir une bonne education et information sexuelles : formation
des enseignants, seances speciales d'information sexuelle pendant le stage pedago-
gigue, elaboration d'un dossier d'information distribue gratuitement, creation de
centres regionaux de consultation et d'information familiales.

L'objectif des centres sera d'etablir le contact avec le plus grand nombre possible
de Concernes et d'aider et de conseiller les femmes dans tous les problemes  famili-
aux. Dans ces centres pourront etre egalement. pratiques tous les actes medicaux en
relation avec Vhygiene sexuelle. Ces actes seront executes par un medecin et seront
rembourses par la Securite Sociale. Les prestations et les medicaments du centre
seront gratuits pour tous les consultants mineurs et pour toute autre personne au
vu de sa situation sociale, sur avis motive de Vassistante sociale.Les centres
organiseront en outre en collaboration avec le Ministere de l'Education Nationale
des cours d ' information et d'education sexuelles pour les adultes.

Le projet de loi permet l'avortement lorsqu'une femme agit sous Vempire d'une si-
tuation de detresse particuliere. II ne prevoit plus de peine privative de liberte
pour la femme qui s'est fait avorter. Le gouvernement estime que le degre de respon-
sabilite de la femme est forcement diminue, suivant en cela les theses exposees par
Pierre Pescatore dans les "Publications de l'Institut Grand—Ducal, section morale"
(vol:II 1973, p.lo3): " tine femme ne se fait pas avorter impunement. Elle ne repete

(Dessin de KONIC.)

pas indefiniment l'aventure, car elle risque a chaque fois quelquechose de sa sante

et jusqu ' A sa vie. Elle apparait beaucoup plus comme victime que comme agent, car
c'est elle et elle seule qui subit la contrainte des circonstances, la contrainte
de son milieu, sans parler meme du comportement de l'homme responsable de sa gros-

sesse."

L'avortement pratique dans les douze premieres semaines nest done pas punissable

a) si la poursuite de la grossesse ou les conditions de vie que pourrait entrainer
la naissance risquent de mettre en danger la sante physique et mentale de 1a femme,

b) si l'enfant a naistre risque d'etre handicap -6, c) si la grossesse est le resultat

d'un viol ou d'un inceste.



La femme enceinte doit consulter un gynecologue qui l ' informe des risques medicaux

de l'avortement, et elle dolt marquer son accord par ecrit. Cette consultation me-

dicale n ' est pas un moyen de dissuasion, mais elle doit permettre a la femme enceinte

de prendre une decision en connaissance de cause. L'avortement ne peut 'etre pra0_,-

que que sur les femmes qui ont lour domicile legal aiLuxembourg. Il dolt etre prati-

que par un medecin dans un centre hospitalier et apres le delai d'une semaine apres

la consultation.

Aprfs le delai de douze semaines l'intervention ne peut se faire que si deux medeeins

attestent qu i ll y a danger imminent pour la vie de la femme ou de l'enfant a naitre.

Aueun medecin ni aucun auxiliaire medical nest tenu a concourir a un avortement,

mains que la vie de la femme enceinte ne soit directement menacee.

L'iHiurvention est remboursee par les caisses de maladie, si la femme a eu au prea-
lable un entretien avec les centres de consultation. Le prix d'un avortement sera

fixe par arrete ministeriel.

ll(. La proposition de loi relative a la protection de la vie naissante, deposee 

le 9 fevrier 1978 par  le  depute P. WenneA, se base sur le principe fondamental du
respect de la vie humaine et de son droit a la vie. La proposition reprend le pre-
ambule de la "Declaration des Droits de l'Enfant " dans laquelle les Nations Unies

ont consider6 " que l'enfant, en raison de son manque de maturite physique et intel-,

lectuelle,a besoin d ' une protection speciale et de soins speciaux, notamment d'une

protection juridique appropriee, avant comme apres la naissante " . Le but de cette

proposition de loi est prioritairement d ' attaquer le problame dans la perspective

positive des mesures preventives a prendre pour eviter toute atteinte a la vie nais-
sante, et A etablir des conditions propices a l'eclosion et a la protection de la
vie humaine des sa conception.

Les mesures d ' aide et de prevention seront les suivantes: a) creation de centres

regionaux de consultation, d ' aide et de prevention. - Chaque centre devra compren-

dre un medecin, un assistant social et un conseiller ethique. Ces centres seront

rAttaches a des centres hospitaliers et en aucun cas ils ne pratiqueront des actes
medicaux. Its donneront seulement des conseils d'ordre medical, social et ethique

et leurs prestations seront gratuites. En outre 1'Etat facilitera la creation et

le fonctionnement de services ayant pour mission de mettre a la disposition des aides
familiales, de faire fonctionner des creches et des garderies pour enfants, de creer

et de gerer des foyers pour enfants handicapes ainsi que d'autres pour mares celiba-

taires.- b) allocations d'aide aux foyers. - L'octroi de cette allocation devrait
inciter les mares de famille a se consacrer a,l ' education de leurs enfants en bas Age.
Elle serait fixee A 6000 francs ( indice loo du coat de la vie) et elle cesse d'etre
accordee si le revenu imposable de la famille est superieur au double du salaire mini-
mum.- c) fonds de garantie des pensions alimentaires.- Ce fond a pour but d'assurer
le paiement regulier des pensions alimentaires aux femmes abandonnees, se- par -6es ou
divorcees.

La proposition de loi part de l'inviolabilite de toute vie humaine des sa conception.
Celle-ci s'oppose a toute solution permettant l'avortement sous certaines conditions.,
Seul est permis l'avortement therapeutique dans le cas ou la sante de la mere est
menacee et que le danger ne puisse etre ecarte. par aucun moyen therapeutique. Dans
ce cas it faut que deux medecins attestent que la vie de la femme est en danger, et

la femme doit donner par ecrit son consentement a l'interruption de la grossesse.

Ce consentement ecrit n ' est pas requis s'il y a danger de mort. Pour la mineure ou
la femme alien -6e it faut le consentement du tuteur ou du representant legal. L'in7

terruption therapeutique sera rembourseepar les caisses de maladie. La liberté de
conscience est totale et aucun medecin, aucun auxiliaire medical et aucun etablis-

sement hospitalier n'est tenu a pratiquer l'avortement.
Simone Schoettert

	  eglise	 qui n'a jamais su 	

	  to es Pierre 	  se faire chair	 	  phiyre sarca


